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NOTE D’INFORMATION

Protection des données à caractère personnel des clients du Service d’assistance aux victimes de violence domestique de FEMMES EN DETRESSE asbl dans le respect du Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des données à caractère personnel et conformément à l’article 2 §3 et 3 de la Loi du 8 septembre 2003 sur la violence domestique.
	Responsable du traitement des données
	Femmes en détresse asbl

	Sous-traitant du traitement des données pour le responsable
	Service d’assistance aux victimes de violence domestique (SAVVD)

	Délégué du traitement des données et ses coordonnées
	Le conseil d’administration de Femmes en détresse asbl (FED)

	Finalités, base légale et intérêts légitimes du traitement 
	Base légale : 
· Article 2 §3 et 3 de la Loi du 8 septembre 2003 relative à la violence domestique
Finalité : garantir une prise en charge professionnelle, encadrement social, administratif et juridique (éventuellement rédaction d’actes officiels)
Intérêts légitimes : protection et sécurité des clients

	Destinataire des données 
	Le SAVVD et l’administration centrale de FED asbl 

	Secret professionnel 
	Les données sont traitées dans la stricte confidentialité et  elles sont protégées par le secret professionnel auquel les collaboratrices de l’Asbl Femmes en détresse sont liées.

	Catégories de données 
	Toutes les données à caractère personnel, y compris éventuellement les données relatives à la santé, aux convictions religieuses ou philosophiques, à l’orientation sexuelle et les données judiciaires. Toutes les données à caractère personnel indispensables pour garantir un encadrement (social, administratif et judiciaire) professionnel des clients du SAVVD.

	Droits des personnes concernées 

· Certains de ces droits peuvent être limités ou ne pas être exercés pendant une certaine durée pour ne pas entraver une procédure judiciaire en cours
	· Droit d’accès 
· Droit de rectification (rectification ou/et complétion) 
· Droit à l’effacement  
· Droit à la limitation du traitement 

· Droit à la portabilité 
· Droit à l’opposition 

· Droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle (CNPD)

	Durée de la conservation des données 

· Sous réserve de dispositions légales qui prévoient d’autres délais 
	Maximum 10 ans après la dernière visite.

	L’origine des données
	Dans le cadre d’une procédure d’expulsion, les données sont issues des procès-verbaux et des rapports de police ainsi que de tout autre document fourni par des organes rattachés au pouvoir exécutif ou judiciaire.  

D’autres informations sont fournies par les clients au cours des rendez-vous avec les collaboratrices du SAVVD, des entretiens téléphoniques et d’autres moyens de communication.

	Décision automatisée, profilage, importance et conséquences
	Le traitement peut être effectué s’il est nécessaire à la conclusion ou à l’exécution d’un contrat ; s’il est autorisé ou requis par le droit de l’UE ou national ; s’il est fondée sur le consentement explicite de la personne concernée ; pour protéger la sécurité et la santé des clients.

	Traitement ultérieur des données
	Transmission à d’autres organisations, services et autorités indispensables pour l’exécution des missions du SAVVD:    

· Autorités publiques, établissements publics et tout organisme rattaché à la justice (p. ex : parquet, police, SCAS judiciaire, Ministères, …) ;
· D’autres services de FED (p. ex : PSYea, la direction,…) 
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